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Accord collectif

SALARIÉS NON CADRES DES ENTREPRISES
DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX

(Haute-Normandie)
(27 janvier 2009)

(Étendu par arrêté du 9 décembre 2009,
Journal offi ciel du 18 décembre 2009)

AVENANT N° 5 DU 8 JANVIER 2019

À L’ACCORD DU 27 JANVIER 2009 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : AGRS1997064M

Entre :

Union régionale des entrepreneurs des territoires de Normandie,

D’une part, et

Union professionnelle régionale de l’agroalimentaire CFDT de Normandie ;

Fédération CFTC de l’agriculture CFTC-Agri ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation, des tabacs et des activités 
annexes Force ouvrière FGTA FO ;

Union syndicale régionale agroalimentaire et forestière CGT de Normandie USRAF CGT de 
Normandie ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC SNCEA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Lors de la commission du 30 octobre 2018, les partenaires sociaux des ETAR de Basse-Norman-
die et de Haute-Normandie ont validé le rapprochement des accords santé et prévoyance.

Le présent avenant entérine cette décision et concerne la modification du nom du présent accord, 
l’élargissement du champ d’application de l’accord prévoyance des ETAR de Haute-Normandie aux 
ETAR de Basse-Normandie et la mise à niveau des garanties.

Article 1er

Modifi cation du nom

L’accord collectif de prévoyance du 27 janvier 2009 des salariés non cadres des entreprises de tra-
vaux agricoles et ruraux de Haute-Normandie est renommé comme suit :

« Accord collectif de prévoyance du 27 janvier 2009 des salariés non cadres des entreprises de tra-
vaux agricoles et ruraux de Normandie ».

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cation du champ d’application de l’accord collectif
des entreprises de travaux agricoles et ruraux du 27 janvier 2009

L’article 1° Les entreprises concernées par l’accord collectif de prévoyance de l’article 1er « Champ 
d’application » est abrogé et réécrit comme suit :

« 1° Les entreprises concernées par l’accord de prévoyance

Sont concernées par le présent accord les entreprises entrant dans le champ d’application :

– de la convention collective des entreprises de travaux agricoles et ruraux de Haute-Normandie 
du 3 juillet 1970, sauf exceptions prévues au deuxième alinéa de l’article 8 ci-dessous ;

– de la convention collective des entreprises de travaux agricoles et ruraux de Basse-Normandie du 
19 décembre 1989. »

Article 3

Modifi cation de l’article 2 « Garantie incapacité »

L’article 2.1 est renommé comme suit « Conditions et montant de l’indemnisation incapacité 
temporaire ».

Le 1° « Conditions et montant de l’indemnisation incapacité temporaire » de l’article 2.1 est 
modifié comme suit :

« En cas de maladie ou d’accident de la vie privée, tout salarié non cadre ayant 2 mois d’ancienneté 
dans l’entreprise bénéficie à compter du 8e jour d’arrêt, d’indemnités journalières complémentaires 
à celles versées par la caisse de mutualité sociale agricole de sorte que l’indemnisation globale brute 
soit égale à 90 % du salaire brut retenu pour le calcul des indemnités journalières légales pendant :

– 30 jours si l’ancienneté est comprise entre 6 mois et 6 ans ;

– 40 jours si l’ancienneté est supérieure à 6 ans et inférieure ou égale à 11 ans ;

– 50 jours si l’ancienneté est supérieure à 11 ans et inférieure ou égale à 16 ans ;

– 60 jours si l’ancienneté est supérieure à 16 ans et inférieure ou égale à 21 ans ;

– 70 jours si l’ancienneté est supérieure à 21 ans et inférieure ou égale à 26 ans ;

– 80 jours si l’ancienneté est supérieure à 26 ans et inférieure ou égale à 31 ans ;

– 90 jours si l’ancienneté est supérieure à 31 ans.

À l’issue de cette première période d’indemnisation, l’indemnisation se poursuit à hauteur de 
30 % du salaire retenu pour le calcul des indemnités journalières légales aussi longtemps que sont 
servies les indemnités journalières légales.

En cas d’accident du travail, de trajet ou de maladie professionnelle, tout salarié non cadre ayant 
2 mois d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie à compter du premier jour d’arrêt, d’indemnités 
journalières complémentaires à celles versées par la caisse de mutualité sociale agricole de sorte que 
l’indemnisation globale brute soit égale à 90 % du salaire brut retenu pour le calcul des indemnités 
journalières légales pendant :

– 30 jours si l’ancienneté est inférieure à 6 ans ;

– 40 jours si l’ancienneté est supérieure à 6 ans et inférieure ou égale à 11 ans ;

– 50 jours si l’ancienneté est supérieure à 11 ans et inférieure ou égale à 16 ans ;

– 60 jours si l’ancienneté est supérieure à 16 ans et inférieure ou égale à 21 ans ;

– 70 jours si l’ancienneté est supérieure à 21 ans et inférieure ou égale à 26 ans ;

– 80 jours si l’ancienneté est supérieure à 26 ans et inférieure ou égale à 31 ans ;

– 90 jours si l’ancienneté est supérieure à 31 ans.
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À l’issue de cette première période d’indemnisation, l’indemnisation se poursuit à hauteur de 
30 % du salaire retenu pour le calcul des indemnités journalières légales aussi longtemps que sont 
servies les indemnités journalières légales. »

L’article 2.2 est renommé comme suit « Conditions et montant de l’indemnisation incapacité 
permanente ».

Le 2° « Conditions et montant de l’indemnisation incapacité permanente » de l’article 2.2 est 
modifié comme suit :

« L’organisme assureur verse mensuellement aux salariés du présent accord et justifiant d’une 
ancienneté de 2 mois dans l’entreprise, une pension d’invalidité complémentaire ou une rente acci-
dent du travail complémentaire, dès lors que ces derniers bénéficient au titre du régime de base :

– d’une pension d’invalidité de catégories 1, 2 ou 3 ;
– ou, d’une rente accident du travail au taux d’incapacité au moins égal aux 2/3 (au moins égal à 

66 %).

La garantie incapacité permanente intervient dès la date de reconnaissance de l’incapacité perma-
nente par le régime de base de la sécurité sociale.

Le montant de la rente mensuelle complémentaire est égal à 30 % du salaire brut du salarié.

Cette rente s’ajoute à celle versée par la mutualité sociale agricole.

Le salaire brut retenu pour le calcul des prestations complémentaires (pension d’invalidité ou 
rente accident du travail) est égal au douzième des salaires bruts perçus par le salarié au cours des 
12 mois civils précédant la date d’arrêt de travail, ou du salaire mensuel brut moyen calculé sur la 
période travaillée par le salarié si celui-ci à moins de 12 mois d’ancienneté dans l’entreprise.

En tout état de cause, l’indemnisation du salarié prévue ci-dessus ne peut avoir pour effet de lui 
servir un revenu de remplacement net (pension ou rente du régime de base ainsi que la pension ou 
rente versée par l’organisme assureur) supérieur à sa rémunération nette perçue avant l’incapacité 
permanente du salarié.

Revalorisation : à la fin de chaque année civile, la revalorisation des prestations incapacité de tra-
vail temporaire et permanente est examinée par le conseil d’administration de l’institution, lequel 
fixe, pour l’exercice suivant, le coefficient servant à la revalorisation des prestations en cours de ser-
vice.

Les pensions et rentes complémentaires versées par organisme assureur cessent à la date de liqui-
dation d’une pension de retraite versée par le régime de base. »

Article 4

Modifi cation de l’article 3 « Décès »

La partie c) « Indemnités frais obsèques » est rédigée ainsi :

« En cas de décès du conjoint non séparé de corps ou à défaut du concubin justifiant de 2 ans de 
vie commune ou d’un enfant à charge ou du salarié, une indemnité frais d’obsèques est versée au 
salarié, ou au conjoint non séparé de corps ou à défaut au concubin justifiant de 2 ans de vie com-
mune, à la condition qu’il ait supporté lui-même les frais d’obsèques. Le montant de cette indem-
nité est égal à 100 % du plafond mensuel de sécurité sociale en vigueur à la date du décès. »

Article 5

Il est ajouté un article 6 « Principe de solidarité » :

« Les exploitations et entreprises agricoles devront, quel que soit l’organisme assureur auprès 
duquel elles ont souscrit un contrat collectif d’assurance, s’assurer que la couverture mise en place 
met en œuvre des mesures collectives ou individuelles de préventions et d’action sociale, selon les 
mêmes modalités que celles de l’accord national du 10 juin 2008.
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Le présent accord départemental s’inscrit dans le cadre de la participation à la mutualisation du 
fonds de solidarité institué au niveau national. En conséquence de quoi, les entreprises couvertes par 
le présent accord départemental n’ont pas de dispositions particulières à conclure à leur niveau. »

Il n’est pas dérogé aux autres articles et conditions de l’accord collectif de prévoyance du 27 jan-
vier 2009 des salariés non cadres des entreprises de travaux agricoles et ruraux de Haute-Normandie.

Article 6

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant prennent effet au premier jour du trimestre suivant la date de 
parution de l’extension au Journal officiel et au plus tôt au 1er juillet 2019.

Article 7

Dépôt et extension

Le présent avenant sera établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités prévues à 
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires demandent, sans délai, l’extension du présent avenant, qui sera déposé à 
l’unité territoriale de Seine-Maritime de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie.

Fait à Rouen, le 8 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)
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